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NOTULES 

Jean-Louis BAUDOUIN, Patrice 
DESLAURIERS (dir.) , Droit à 
Végalité et discrimination : As-
pects nouveaux, Assoc iat ion 
Henri Capitant (section qué
bécoise), Montréal, Yvon Biais, 
2002, 330 pages, ISBN 2-89451-
556-1. 

Il ne fait aucun doute que 
l'année 2000 symbolise le début du 
nouveau millénaire. D'un point de 
vue juridique, cette année est aussi 
importante puisqu'elle marque le 
25e anniversaire de la Charte des 
droits et libertés de la personne, 
l 'instrument législatif québécois 
consacrant les droits les plus fon
damentaux. Pour souligner cet 
événement, la section québécoise 
de l'Association Henri Capitant a 
tenu un colloque le 9 février 2001, 
au cours duquel il traitait du droit 
à l'égalité. 

En plus des 8 textes issus du 
colloque du 9 février 2001, ce livre 
regroupe 5 présentat ions éma
nant des rapporteurs québécois li
vrées lors des Journées franco-
belges en mai 2001. Ce second col
loque avait également pour thème 
la discrimination. Cet ouvrage a 
été préparé sous la direction du 
juge Jean-Louis Baudouin, prési
dent de la section québécoise de 
l'Association, et Patrice Deslau
riers, professeur de droit à l'Uni
versité de Montréal. 

Les conférenciers ont ana
lysé le droit à l'égalité selon diffé
rents domaines. Sur les 8 textes 
issus du premier colloque, 2 trai
tent du harcèlement sexuel en mi

lieu de travail, alors que 3 portent 
sur l'homosexualité. Ces derniers 
font état de l'évolution législative 
et jur isprudent iel le du droit à 
l 'égalité dans ce contexte. Les 
autres sujets abordés concernent 
le 25e anniversaire de la Charte 
québécoise, l'équité salariale, la 
notion « d'handicap » dans le con
texte d'accès à l'emploi, puis les 
cas de discrimination pouvant ré
sulter des tests de sélection. 

Quant aux analyses présen
tées lors des Journées franco-
belges, elles abordent aussi la no
tion de discrimination selon di
vers aspects. Deux rapporteurs 
québécois ont axé leur analyse sur 
le droit du travail. L'un traitait de 
la discrimination subie en milieu 
de travail , alors que l 'autre se 
penchait sur le rôle de l'arbitre de 
grief et celui du Tribunal des 
droits de la personne en matière 
de discrimination. Les autres tex
tes portent sur la discrimination 
en droit de la famille, en droit des 
affaires, puis dans la vie publique. 

Cet ouvrage présente un in
t é rê t cer ta in pour les profes
seurs, les praticiens et les juges. 
Il permet, notamment, de consta
ter les divers contextes dans les
quels le droit à l'égalité peut être 
invoqué. 

Carmelle SALOMON-
LABBÉ 

Pierre-Claude LAFOND, Tech
niques de repérage des sources 
documentaires du droit, 2 e édi-

(2003) 33 R.G.D. 163-170 
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tion, Cowansville, Yvon Biais, 
2002, 410 pages, ISBN 2-89451-
591-X. 

Cet ouvrage de plus de qua
tre cents pages a de quoi réjouir 
ceux et celles qui se sentent mys
tifiés par la complexité de la 
recherche juridique. Ecrit par le 
professeur Pierre-Claude Lafond 
de la Faculté de science politique 
et de droit de l'Université du Qué
bec à Montréal, ce livre a le mé
rite de présenter les techniques de 
repérage des documents imprimés 
et également des documents infor
matiques. 

Tout comme dans la pre
mière édition, cet ouvrage est di
visé en quatre modules. Les deux 
premiers démontrent comment re
pérer des lois et règlements qué
bécois et fédéraux, de les mettre à 
jour, et de trouver leur date d'en
trée en vigueur. Le troisième mo
dule explique comment trouver 
des causes de jurisprudence, de 
vérifier si un jugement a été porté 
en appel et avec quel résultat, et 
de repérer de la jurisprudence ci
tée. Le quatrième module est con
sacré au repérage de la doctrine 
juridique. 

Ces quatre modules présen
tent efficacement la matière trai
tée grâce notamment à plusieurs 
titres et à plusieurs tableaux. De 
plus, cet ouvrage guide bien l'utili
sateur en lui présentant les techni
ques de recherche étape par étape. 

Outre les modules, l'ouvrage 
contient une légende d'informa
tion qui explique la façon dont le 
contenu du livre est présenté, un 
lexique informatique, une table 
des matières, une bibliographie, 
et un index analytique. 

Cet ouvrage, qui se consulte 
très bien comme un guide prati
que, intéressera particulièrement 
toute personne qui doit entrepren
dre une recherche juridique. Il va 
sûrement faciliter cette tâche et la 
rendre un peu plus paisible et effi
cace. 

Keith HANNA 

Andrée LAJOIE, Quand les mi
norités font la loi, Paris, P.U.F., 
2002, 217 p a g e s , ISBN 2-13-
052330-7. 

Andrée Lajoie est profes-
seure à l'Université de Montréal. 
Son ouvrage, intitulé Quand les 
minorités font la loi, porte sur l'in
tégrat ion au droit des valeurs 
prônées par certains groupes mi
noritaires. Elle a choisi d'étudier 
le cas des homosexuels, des fem
mes, des Autochtones et des Qué
bécois. 

D'entrée de jeu, Mme Lajoie 
définit le terme « minorité », puis 
trace une distinction entre les mi
norités sociales et les minorités 
politiques. Selon elle, les homo
sexuels de même que les femmes 
constituent des minorités sociales, 
alors que les Autochtones et les 
Québécois sont des minorités poli
tiques. 

P o u r c h a q u e c a t é g o r i e , 
l 'auteure décrit les valeurs prô
nées. Parmi ces valeurs figurent, 
l'égalité, la dignité, la solidarité 
sociale, Y empowerment, la liberté 
physique, l'autodétermination po
litique, le pouvoir politique et le 
contrôle du territoire. Bien que 
certains groupes minoritaires re
vendiquent dans certains cas les 



Notules 165 

mêmes valeurs, ils n'y accordent 
pas nécessairement la même im
portance. 

Une section distincte traite 
des valeurs prises en compte par 
les tribunaux, les législateurs et 
les gouvernements. Il est intéres
sant de constater que l'intégration 
des valeurs minoritaires par le 
pouvoir judiciaire ne se produit 
pas de la même manière que l'in
tégration par le pouvoir politique. 
Il faut également souligner que le 
processus d'intégration varie se
lon qu'il s'agisse d'une minorité 
sociale ou politique. 

La 2e partie traite des consé
quences pour la gouvernance qui 
découlent de l'intégration au droit 
des valeurs revendiquées par les 
minorités. Pour permettre une 
me i l l eu re compréhens ion du 
processus et des mécanismes d'in
tégration, l'auteure décrit notam
ment le rôle, le fonctionnement et 
le comportement des tribunaux et 
des acteurs politiques en regard 
des diverses valeurs que revendi
quent les groupes minoritaires. À 
la lecture de cette partie, le lec
teur notera qu'il y a interaction 
entre les tribunaux, les législa
teurs et le gouvernement. Mme 
Lajoie démontre comment cette 
interaction opérée lors de l'inté
gration des valeurs minoritaires 
engendre une «nouvelle architec
ture du pouvoir étatique » et expli
que en quoi la h iérarchie des 
normes est par conséquent modi
fiée. Elle poursuit son analyse en 
t ra i tant des incidences de cette 
modification sur les rapports de 
gouvernance poli t ique. Avant 

1. Pour la recension de la treizième 

d'approfondir le sujet, l 'auteure 
définit le terme « gouvernance », 
puis explique brièvement les con
cepts de corporate governance et 
de gouvernance politique. 

Pour conclure, Mme Lajoie 
examine la portée des résultats de 
son analyse en tenant compte à la 
fois du contexte canadien et du 
contexte français. Elle expose éga
lement les diverses leçons à tirer 
de ces résultats. 

Cette publication sera fort 
bien accueillie par les juristes in
téressés par l'aspect social et poli
tique du droit ou par sa formation. 

Carmelle SALOMON-
LABBÉ 

Pierre LAPORTE, Hélène Oui-
MET, Code du travail du 
Québec, Législation, Jurispru
dence, Doctrine, Montréal, Wil
son & Lafleur, 14 e é d i t i o n , 
2001, 852 pages, ISBN 2-89127-
547-0. 

La 14e édition de l'Alter Ego 
du Code du travail a pour objet les 
décisions relatives au Code du 
travail rendues par le Tribunal du 
travail, le Tribunal d'arbitrage et 
les tribunaux supérieurs. Égale
ment répertoriées sont certaines 
décisions de la Commission des 
relations du travail (C.R.T.) et du 
Conseil des services essentiels 
(C.S.E.). 

Le mode de présentation de 
la quatorzième édition est sen
siblement le même que la trei
zième1. Le contenu, par contre, a 

édition, voir : (2002) 32 R.G.D. 187-188. 
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été modifié et est à jour en date du 
31 décembre 2000. Cette édition 
se distingue de la précédente no
tamment en raison de l'inclusion 
de notes explicatives de la Loi mo
difiant le Code du travail ainsi 
que son texte. 

Cette publication contient 
aussi le texte du Code du travail 
ainsi que ses règlements d'applica
tions, et un extrait de la Charte de 
la langue française. Un résumé 
succinct des décisions les plus per
tinentes est ensuite présenté pour 
chaque article du Code. Il y a éga
lement des renvois à des résumés 
apparaissant sous d'autres articles 
et des références à la doctrine. 

L'ouvrage inclut également 
une annexe portant sur le partage 
constitutionnel des compétences 
législatives en matière de rela
t ions de t r ava i l , et une l is te 
d'abréviations. Le recueil est com
plété par une table de jurispru
dence, une table de doctrine, ainsi 
qu'un index du Code du travail. 

L'Alter Ego du Code du tra
vail représente une excellente 
source de référence dans le do
maine du droit du travail. L'in
formation est abondante, bien 
expliquée et facile à repérer. Cette 
publication s'avère donc un outil 
de premier plan pour les juristes 
et les étudiants. 

Keith HANNA 

OUVRAGE COLLECTIF, Le droit à 
l'égalité : les tribunaux d'arbi
trage et le Tribunal des droits 
de la personne, Montréal, The
mis, 2001, 273 pages, ISBN 2-
89400-142-8. 

Le 28 avril 2000, à Mont
réal, se tenait un colloque orga
nisé par la Commission des droits 
de la personne et des droits de la 
jeunesse, le Centre de recherche 
en droit public et l'Ecole de rela
tions industrielles de l'Université 
de Montréal. Les participants se 
réunissaient pour discuter d'un 
sujet fortement controversé : la 
mise en œuvre de l'article 10 de la 
Charte des droits et libertés de la 
personne dans un milieu de tra
vail syndiqué. 

La problématique qui incita 
la tenue de ce colloque peut s'ex
pliquer comme suit : lorsqu'une 
personne travaillant dans un mi
lieu syndiqué s'estime victime de 
discrimination, elle peut, soit sou
mettre sa plainte à l'arbitre de 
griefs, ou adresser sa plainte à la 
Commission des droits de la per
sonne et des droits de la jeunesse, 
pour ensuite saisir, le cas échéant, 
le T r i b u n a l des d ro i t s de la 
personne. L'arbitre de griefs, le 
premier forum, est l 'institution 
propre au monde du travail syndi
qué. Son mandat est de décider du 
sort des différends découlant de 
l'application de la convention col
lective. Sans outrepasser ses pou
voirs , l ' a rb i t re de griefs peut 
trancher les questions liées à l'ap
plication de la Charte québécoise. 
La Commission des droits de la 
personne et des droits de la jeu
nesse ainsi que le Tribunal des 
droits de la personne forment, 
quant à eux, le deuxième forum 
et, de ce fait, la deuxième institu
tion qui a pour mandat de proté
ger les droits de la personne. Plus 
p réc i sément , le Tr ibuna l des 
droits de la personne est un orga
nisme spécialisé en matière de 
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discrimination. Comme le préci
sent les participants au colloque, 
ces deux forums compétents ap
partiennent à des sphères de droit 
dist inctes : Fun s ' intéresse au 
droit de rapports collectifs au tra
vail, il s'agit de l'arbitre de griefs, 
alors que l'autre protège les droits 
individuels de la personne. Dans 
ce contexte, lequel de ces deux 
forums compétents est le plus ap
proprié lorsqu'il est question de 
met t re en œuvre la norme de 
l'égalité? Voilà la problématique 
dont ont débattu les participants 
au colloque. 

Cet ouvrage regroupe dix-
sept actes de colloque résultant de 
la présentation des dix-neuf parti
cipants. Il traite de la problémati
que en deux parties, telle qu'elle a 
été présentée au colloque. La pre
mière partie, intitulée « La dimen
sion empirique : La comparaison 
de deux juridictions », présente le 
problème selon la dimension em
pirique. La deuxième partie, inti
tulée « La dimension normative : 
Quel devrait être le forum compé
tent? », expose l'aspect normatif 
de la problématique. 

Fondée sur des données re
latives à la discrimination en mi
lieu de t r ava i l , la dimension 
empirique présente les statisti
ques résultant de la comparaison 
des décisions rendues par le Tri
bunal des droits de la personne et 
les sentences arbitrales de griefs. 
Font l'objet de cette démarche, les 
décisions et sentences rendues en
tre 1992 et 1999. Les résultats ob
tenus ont par la suite fait l'objet 
de commentaires détaillés et con
trastés portant notamment sur la 
méthodologie utilisée, l 'échan
tillonnage sélectionné, les écarts 

relevés dans la recherche, et la 
pertinence des indicateurs rete
nus. 

La deuxième partie touche 
la dimension normative de la pro
blématique. Les aspects abordés 
concernent principalement la dua
lité de recours et les conflits de ju
ridiction, la compétence et le rôle 
de l 'arbitre de grief, la notion 
d'égalité et le droit du travail , 
puis la finalité de la Charte qué
bécoise. Certains participants ont 
traité du pouvoir exclusif de l'ar
bitre de griefs, alors que d'autres 
ont présenté une étude compara
tive des deux juridictions. Outre 
l'examen de la notion d'égalité en 
milieu de travail, l'on examina 
aussi la jurisprudence pertinente 
afin d'exposer la position des tri
bunaux sur la question de dualité 
de recours. 

Cet ouvrage regroupe les 
contributions de participants is
sus de domaines divers. Les ca
dres , professeurs , avocats et 
étudiants qui ont pris part à ce 
débat oeuvrent notamment dans 
le domaine juridique et en rela
tions industrielles. Ils ont tous 
nourri ce débat par des perspecti
ves différentes. Toute personne in
téressée au droit du travail ainsi 
qu'au droit de la personne trou
vera en cette publication une lec
ture enrichissante. 

Carmelle SALOMON-
LABBÉ 

Jeffrey TALPIS, If I am from 
Grand-Mère, Why Am I Being 
Sued in Texas?: Responding 
to Inappropriate Foreign Ju
risdiction in Quebec-United 
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States Crossboarder Litiga
tion, Montréal, Thémis, 2001, 
250 pages, ISBN 2-89400-139-8. 

L'auteur, professeur de droit 
à l'Université de Montréal, traite 
d'un problème très ponctuel de 
droit international privé : les liti
ges transfrontaliers mettant en 
cause le Québec et les États-Unis. 

Le sujet est traité en deux 
parties. La première porte sur la 
compétence des tribunaux en ma
tière de droit international privé 
au terme du droit québécois et du 
droit américain. Le premier chapi
tre examine les dispositions du 
Code civil du Québec servant de 
fondement à la compétence inter
nationale des tribunaux québé
cois. Les sujets traités concernent 
par exemple, les actions person
nelles à caractère patrimoniale, 
les mesures provisoires ou conser
vatoires, les conflits de juridiction, 
les théories de litispendance et de 
forum non conveniens, les clauses 
d'arbitrage et les demandes recon
ventionnelles. 

Le deuxième chapitre expose 
les règles du droit américain en 
matière de droit in ternat ional 
privé. Parmi les sujets abordés 
soulignons les questions constitu
tionnelles, les affaires entreprises 
sur Internet, l'élection de for, le 
pouvoir discrétionnaire, et le juge
ment déclaratoire. 

Le dernier chapi t re nous 
renseigne sur la compétence des 
autorités étrangères, la reconnais
sance et l'exécution des jugements 
étrangers au Québec. Il soulève 
des questions concernant les tran
sactions faites sur Internet, les 
filiales de compagnies, le soulève
ment du voile corporatif, le juge

ment issu d'un recours collectif, 
les mesures provisoires, les in
jonctions et la saisie des biens. 

Dans la deuxième part ie , 
l'ouvrage aborde les moyens de 
défense que peut soulever le 
défendeur québécois qui se re
trouve devant le mauvais forum. 
Il explique aussi certaines straté
gies pouvant être appliquées aux 
diverses phases d'un différend. Il 
traite aussi des mesures préventi
ves à prendre dans certains cas. 

L 'ouvrage compor t e , en 
outre, cinq documents en annexe, 
dont un extrait du Code civil du 
Québec renfermant les disposi
tions sur le droit international 
privé, puis un extrait de l'ALENA. 

Tout praticien intéressé par 
le droit international privé trou
vera en cet ouvrage un outil pra
t ique car l ' au teur examine la 
législation et la jurisprudence 
pertinentes, sans négliger l'aspect 
pratique. 

Carmelle SALOMON-
LABBÉ 

D a n i e l T U R P , Le droit de 
choisir: Essais sur le droit du 
Québec à disposer de lui-
même, Montréal, Thémis, 2001, 
996 pages, ISBN 2-89400-158-4. 

Daniel Turp est professeur 
titulaire à la Faculté de droit de 
l'Université de Montréal. Il ensei
gne depuis 1982 le droit interna
tional public ainsi que le droit 
const i tut ionnel avancé. En t re 
1997 et 2000, il était député du 
Bloc Québécois et porte-parole 
pour les Affaires étrangères et les 
Affaires intergouvernementales. 
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Il a regroupé sous une seule 
couverture les essais qu'il a rédi
gés sur le droit du Québec à dispo
ser de lui-même. Préfacé par l'ex-
premier ministre du Québec, M. 
Be rna rd Landry, cet ouvrage 
compte près de mille pages et réu
nit 25 textes anglais et français. 
Ces écrits s'étalent sur 25 ans. 
Plus précisément, ils couvrent 
une période débutant en 1976, an
née marquant l'accession au pou
voir du Parti Québécois dont le 
chef était René Lévesque, puis se 
terminent en 2001, année corres
pondant à l'entrée en vigueur de 
la Loi sur l'exercice des prérogati
ves et des droits fondamentaux du 
peuple québécois et de l'État du 
Québec. 

Le livre comprend en an
nexe 20 documents auxquels il 
est fait référence dans les diffé
rents essais. 

Qu'il soit sécessionniste ou 
pas, le lecteur trouvera en cet 
ouvrage un outil de référence 
incontournable. La question de 
souveraineté du Québec étant tou
jours d'actualité, les réflexions 
que renferme ce livre le demeu
rent également. 

Carmelle SALOMON-
LABBÉ 
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Professeur à la Faculté de 
science politique et de droit à 
l'Université du Québec à Mont

réal, M. Jean-Pierre Villaggi a 
préparé un ouvrage fort intéres
sant qui traite de l'évaluation psy
chologique dans un contexte 
juridique. Destiné principalement 
aux avocats, cet ouvrage a pour 
objet de familiariser les avocats 
au domaine de la psychologie. Les 
notions qu'il renferme permet
tront aux avocats d'évaluer plus 
aisément les opinions émises par 
un psychologue à titre de preuve 
d'expertise. 

Le livre est divisé en 2 ti
tres. Le premier titre explique ce 
qu'est une évaluat ion psycho
logique. Le deuxième titre décrit 
les principaux outils d'évaluation 
psychologique et de classifica
tion. 

D a n s le p r e m i e r t i t r e , 
l'auteur établit la distinction en
tre le rôle que joue le psychologue 
à titre d'expert et celui qu'il joue à 
titre de thérapeute. Il décrit en
suite de façon globale la démarche 
scientifique que doit suivre le psy
chologue pour assurer une évalua
tion psychologique adéquate. Une 
section distincte traite de l'éva
luation psychologique dans les cas 
de sévices sexuels, de rupture du 
lien matrimonial et d'évaluation 
de séquelles psychologiques suite 
à un événement t r aumat ique . 
L'auteur clôt le premier titre en 
décrivant la structure de divers 
tests psychologiques. 

Le deuxième titre présente 
divers types de tests psycholo
giques qu'un expert peut admi
nistrer à ses patients. L'auteur 
examine d'abord certains types de 
tests d'intelligence administrés 
aux adultes, jeunes adultes et aux 
enfants . Il aborde ensui te les 
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thèmes suivants : l'évaluation neu
ropsychologique, l'évaluation psy
cho log ique de p e r s o n n e s en 
difficultés, de même que l'évalua
tion de la personnalité. Outre les 
circonstances dans lesquelles les 
tests doivent être administrés, M. 
Villaggi prend le soin de présenter 
le niveau de fidélité, les lacunes, 
composantes et caractéristiques 
afférents aux tests psychologiques 
dont il a traité. 

Sans égarer le lecteur dans 
les méandres du monde de la psy
chologie, M. Villaggi présente un 
livre fortement recommandé à 
l'avocat praticien qui, pour servir 
au mieux les i n t é r ê t s de son 

client, est appelé, soit à soumettre 
au tribunal des preuves d'expert, 
soit à réfuter un tel moyen de 
preuve présenté par la partie ad
verse . L ' au teu r s ' adresse , en 
outre, au juge qui, dans le cadre 
de son travail, doit décider de la 
pertinence, de l'admissibilité et du 
poids à accorder à une preuve 
d'expertise soumise par les par
ties en cause. Bref, le profession
nel du droi t sera dorénavan t 
mieux outillé et plus apte à juger 
si l 'utilisation d'une évaluation 
psychologique respecte les règles 
de l'art. 

Carmelle SALOMON-
LABBÉ 


